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Loi sur les terres destines aux anciens combattants

S.R.C. 1970, ch. V-4

Loi ayant pour objet d'aider les anciens combattants  s'tablir sur des terres
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1La prsente loi peut tre cite sous le titre : Loi sur les terres destines aux anciens combattants.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 1.
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Interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Dans la prsente loi


	

ancien combattant



veteran



	
ancien combattant signifie une personne qui,  une poque quelconque de la guerre dclare par Sa Majest le 10 septembre 1939 contre le Reich allemand et subsquemment contre d'autres puissances, y a t engage en activit de service dans une force navale, une force de l'arme ou une force arienne du Canada, ou dans l'une des forces de Sa Majest, si, au moment de son enrlement, cette personne avait son domicile ou sa rsidence ordinaire au Canada, et


	
a)dont le service comportait des devoirs  remplir hors de l'hmisphre occidental,



	
b)qui a servi seulement dans l'hmisphre occidental durant une priode d'au moins douze mois, non compris quelque priode d'absence sans permission ou d'absence autorise sans solde, quelque priode durant laquelle elle purgeait une sentence de travaux forcs, d'emprisonnement ou de dtention, ni un service  l'gard duquel la solde a t confisque, ou



	
c)qui, quel que soit l'endroit o cette personne a pu servir, reoit une pension en raison d'une invalidit attribuable  ce service ou occasionne pendant ledit service; et a t honorablement libre de cette force navale, de cette force de l'arme ou de cette force arienne ou d'autres forces de Sa Majest, ou a t autorise  dmissionner honorablement ou  se retirer de ces forces; et l'expression ancien combattant signifie aussi un sujet britannique qui avait son domicile ou sa rsidence ordinaire au Canada au dbut de ladite guerre et qui reoit une pension relativement  une invalidit contracte pendant qu'il accomplissait du service sur un navire au cours de ladite guerre; (veteran)







	

biens ou proprit



property



	
biens ou proprit comprend une terre et les biens et effets rels et personnels, les biens personnels ou mobiliers, et tous droits ou intrts dans ou sur des biens ou en provenant, et toutes charges sur des biens; (property)



	

conjoint de fait



common-law partner



	
conjoint de fait La personne qui vit avec la personne en cause dans une relation conjugale depuis au moins un an; (common-law partner)



	

hmisphre occidental



Western Hemisphere



	
hmisphre occidental signifie les continents de l'Amrique du Nord et de l'Amrique du Sud, les les y adjacentes, et les eaux territoriales des susdits, y compris Terre-Neuve, les Bermudes et les Antilles, mais non compris le Groenland, l'Islande et les les Aloutiennes; (Western Hemisphere)



	

Ministre



Minister



	
Ministre dsigne le ministre des Anciens Combattants; (Minister)



	

terre ou bien-fonds



land



	
terre ou bien-fonds comprend les terres fdrales, provinciales ou prives, concdes ou non concdes, ainsi que les biens rels ou immobiliers, les maisons et dpendances, les terres, fonds et hritages de toute tenure, de mme que les droits rels, les servitudes, les rivires, eaux, cours d'eau, chemins et voies, et tous droits ou intrts dans ou sur une terre ou en provenant, et toutes charges sur une terre. (land)
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Personnes rputes honorablement libres

(2)Aux fins de la prsente loi,


	
a)une personne qui serait une personne dcrite  la dfinition de ancien combattant au paragraphe (1) si elle avait t honorablement libre de la force ou des forces y mentionnes est rpute avoir t honorablement libre de ladite force ou desdites forces le 30 septembre 1947, si elle n'en a pas t libre avant cette date; et



	
b)une personne qui serait une personne dcrite  l'alina 4(2)a),b) ou c) de la Loi sur les avantages destins aux anciens combattants si elle avait t honorablement libre de la force ou des forces y mentionnes ou si son service auprs de ladite force ou desdites forces avait honorablement pris fin est rpute avoir t honorablement libre de cette force ou de ces forces le 31 octobre 1953, si elle n'en a pas t libre avant cette date.











	S.R. 1970, ch. V-4, art. 2;

	2000, ch. 12, art. 311, ch. 34, art. 93(F).
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Directeur et employs
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[bookmark: art3] 
Le Directeur des terres destines aux anciens combattants


	
3(1)Le sous-ministre des Anciens Combattants ou la personne qu'il peut dsigner est d'office le Directeur des terres destines aux anciens combattants - appel le Directeur dans la prsente loi.
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Application

(2)La prsente loi est excute par le Ministre, et les pouvoirs confrs et devoirs imposs au Directeur par la prsente loi sont exercs ou accomplis sous rserve de la direction du Ministre.







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 3;

	2000, ch. 34, art. 59.
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[bookmark: art4] 
Personnel


	
4(1)Les fonctionnaires, instructeurs, commis, stnographes et autres employs requis pour la ralisation des objets de la prsente loi seront nomms ou employs de la manire autorise par la loi.
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Devoirs et fonctions

(2)Ces prposs doivent remplir les devoirs et fonctions que prescrit le Directeur.







	S.R. 1952, ch. 280, art. 4.
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Pouvoirs corporatifs du directeur
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[bookmark: art5] 
Le Directeur est une corporation constitue d'une seule personne physique


	
5(1)Aux fins d'acqurir, de dtenir, transporter et transfrer et de convenir de transporter, d'acqurir ou de transfrer l'un des biens que la prsente loi l'autorise  acqurir, dtenir, transporter, transfrer ou convenir de transporter ou de transfrer, mais pour ces fins seulement, le Directeur est une corporation constitue d'une seule personne physique; lui et ses successeurs auront une succession perptuelle et,  ce titre, il est le mandataire de Sa Majest du chef du Canada.
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Procdures judiciaires

(2)Des actions, poursuites ou autres procdures judiciaires concernant un droit acquis ou une obligation contracte par le Directeur pour le compte de Sa Majest, soit en son propre nom, soit au nom de Sa Majest, peuvent tre intentes ou engages par ou contre le Directeur au nom de ce dernier, devant toute cour qui aurait juridiction si le Directeur n'tait pas mandataire de Sa Majest.











[bookmark: art5par3][bookmark: art5par3]



	
Les transferts constituent des nouveaux titres

(3)Les transferts manant du Directeur constituent des nouveaux titres aux terres transfres, et ils ont le mme effet, dans une mesure aussi pleine, que les concessions par la Couronne de terres domaniales non concdes antrieurement.
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Biens dvolus au Directeur

(4)Tous les biens acquis pour l'un des objets de la prsente loi sont dvolus au Directeur en sa qualit de corporation constitue d'une seule personne physique; mais les dispositions du prsent article ne doivent d'aucune manire restreindre, diminuer ni atteindre les pouvoirs gnralement confrs au Directeur par la prsente loi, ni l'assujettir aux prescriptions d'une disposition lgislative quelconque du Parlement du Canada ou de la lgislature d'une province concernant les corporations.
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Sceau du Directeur

(5)En sa qualit corporative, le Directeur doit avoir un sceau sur lequel sont inscrits les mots Le Directeur des terres destines aux anciens combattants et portant l'cusson du Canada.
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Validation de pices

(6)Toutes les pices que le Directeur doit souscrire en sa qualit corporative sont censes validement souscrites si elles sont revtues dudit sceau et si la signature du Directeur y est appose, le tout en prsence d'une autre personne qui a sign comme tmoin; et toute pice qui est suppose porter le sceau du Directeur et avoir t scelle et signe en prsence d'un tmoin par le Directeur est admissible en preuve devant tous les tribunaux du Canada, sans preuve du sceau, du scellage ou de la signature en question.
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Terres censes dtenues par le Directeur en sa qualit de corporation

(7)Toute terre dvolue au Directeur et ayant rgulirement fait l'objet d'une cotisation par une autorit taxatrice est par les prsentes, en vue du recours  la terre mme pour la ralisation d'impts fonds sur ladite cotisation, et  cette fin seulement, dclare dtenue par le Directeur en sa qualit de corporation constitue d'une seule personne physique et non comme mandataire de Sa Majest du chef du Canada.
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Idem

(8)Toute terre dvolue au Directeur  laquelle s'applique une ordonnance ou un jugement d'une cour vis  l'article 37 est dclare, pour l'application de cet article, dtenue par le Directeur en sa qualit de corporation constitue d'une seule personne physique et non comme mandataire de Sa Majest du chef du Canada.







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 5;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 1.
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Caisse de la Loi sur les terres destines aux anciens combattants
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[bookmark: art6] 
Avances sur le F.R.C.


	
6(1)Il peut tre avanc, sur le Fonds du revenu consolid, les montants ncessaires pour l'application des Parties I et III,  l'exception des montants payables sur l'argent vers au Directeur  une fin particulire, des montants accords en vertu des articles 45 et 46 et des montants payables sur le Compte d'assurance (Loi sur les terres destines aux anciens combattants) tabli en vertu de l'article 63.
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Caisse de la Loi sur les terres destines aux anciens combattants

(2)Est tabli, au Fonds du revenu consolid, un compte appel Caisse de la Loi sur les terres destines aux anciens combattants, auquel doivent tre imputs


	
a)le reliquat du cot en capital, pour le Directeur, de la totalit des biens-fonds, amliorations, animaux de ferme et de l'outillage agricole dont il tait propritaire le 30 juin 1965,  l'exception des engagements contracts par le Directeur en vertu des articles 45 et 46;



	
b)les soldes de capital sur les avances en cours sur les engagements envers le Directeur aux termes des Parties I et III,  l'exception des engagements contracts envers le Directeur aux termes des articles 45 et 46; et



	
c)toute avance effectue sur le Fonds du revenu consolid en vertu du paragraphe (1).
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Crdits

(3)Doivent tre crdits  la Caisse de la Loi sur les terres destines aux anciens combattants tous les versements de capital que reoit le Directeur en vertu des Parties I et III,  l'exception des sommes verses au Directeur  une fin particulire, des montants reus aux fins de dpt au Compte d'assurance (Loi sur les terres destines aux anciens combattants) tabli par l'article 63, et des sommes reues en vertu des articles 45 et 46.
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Les avances ne doivent pas dpasser un montant prescrit

(4)Aucune avance consentie en vertu du paragraphe (1) ne doit dpasser la valeur de cinq cent trente millions de dollars, moins l'ensemble de tous les montants qui figurent alors au dbit de la Caisse de la Loi sur les terres destines aux anciens combattants.



	
Sommes verses au Directeur  une fin particulire

(5)Aux fins du prsent article, les sommes verses au Directeur  une fin particulire comprennent toutes les sommes qui sont payes  un fonctionnaire relevant du Directeur en vertu ou en conformit des Parties I et III et qui doivent tre dbourses  une fin spcifie aux Parties I et III ou en conformit desdites Parties.







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 6;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 12.
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PARTIE IAide  l'tablissement sur des terres
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Formation agricole
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[bookmark: art7] 
Formation et enseignement agricoles


	
7(1)Le Directeur peut prendre des dispositions pour


	
a)le placement d'anciens combattants chez des cultivateurs choisis en vue d'un enseignement pratique en agriculture, et



	
b)l'affectation d'instructeurs et d'inspecteurs pour aider les anciens combattants en leur fournissant des renseignements sur l'agriculture et en leur procurant des cours en matire agricole.
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Arrangements pour l'affectation d'instructeurs

(2)Le Directeur peut conclure les arrangements qu'il jugera opportuns avec tout dpartement du gouvernement du Canada ou du gouvernement d'une province, avec les sections libres des universits canadiennes, ainsi qu'avec des collges et coles d'agriculture agrs, afin de raliser les objets prvus  l'alina (1)b).







	S.R. 1952, ch. 280, art. 6.
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Acquisition de terres et d'autres biens

Achat, etc., de terres, btiments et autres biens

8Le Directeur peut, pour la ralisation des objets de la prsente Partie,


	
a)acheter par contrat, aux prix qui lui paraissent raisonnables, ou



	
b)de toute autre manire acqurir, par consentement ou contrat, de Sa Majest du chef du Canada, ou de toute province ou autorit municipale, ou de toute personne, firme ou corporation,





les terres et btiments situs dans quelque partie du Canada et les autres biens, y compris les matriaux de construction, les animaux de ferme, l'outillage agricole et les engins de pche commerciale, qu'il juge ncessaires.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 7.
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Btiments et amliorations
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[bookmark: art9] 
Btiments et amliorations


	
9(1)Le Directeur peut, aux fins de la prsente Partie,


	
a)riger, sur des biens-fonds qu'il a acquis, tels btiments ou effectuer telles autres amliorations qu'il juge ncessaires;



	
b)passer des contrats avec une personne, firme ou corporation, ou avec les autorits d'une province, cit, ville ou municipalit, aux fins d'riger les btiments et d'effectuer les autres amliorations qu'il juge ncessaires; et



	
c)concder un passage carrossable, un droit de passage, une servitude ou un autre droit ou intrt dans, sur ou  travers lesdits biens-fonds, ou au-dessus.







	
Amliorations

(2)Aux fins du prsent article, l'expression amliorations comprend les ouvrages pour l'vacuation des eaux d'gout, les ouvrages relatifs  l'approvisionnement d'eau, de gaz, d'lectricit ou autres services, les routes, le drainage et le cot de prparation des plans de subdivisions et tous autres plans requis pour ces amliorations.







	S.R. 1952, ch. 280, art. 8.











[bookmark: Ventes_de_terres_et_d_autres_biens_aux_anciens_combattants__25920][bookmark: Ventes_de_terres_et_d_autres_biens_aux_anciens_combattants__25920]

Ventes de terres et d'autres biens aux anciens combattants
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[bookmark: art10] 
Dtermination du cot au Directeur


	
10(1)Le Directeur doit, aux fins de la prsente Partie, dterminer le montant que lui cotent la terre et les amliorations y apportes, les matriaux de construction, les animaux de ferme et l'outillage agricole devant tre vendus  un ancien combattant en excution de la prsente Partie, lequel montant ne doit pas tre infrieur  la somme effectivement dpense par le Directeur  cet gard.
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Idem

(2)Lorsque le Directeur acquiert d'un ancien combattant un bien-fonds et des amliorations sur le bien-fonds et que l'ancien combattant a, lors de cette acquisition, des dettes en cours qui ont t, de l'avis du Directeur, contractes raisonnablement afin d'apporter des amliorations aux biens-fonds et amliorations ainsi acquis, le Directeur peut acquitter les dettes au nom de l'ancien combattant, et le cot des biens-fonds et amliorations pour le Directeur doit comprendre le montant des dettes ainsi acquittes.







	1953-54, ch. 66, art. 2;

	1965, ch. 19, art. 2.
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[bookmark: art11] 
Vente de biens-fonds, etc., aux anciens combattants


	
11(1)Le Directeur peut, sous rserve des dispositions de la prsente Partie et des rglements, passer un contrat avec un ancien combattant qu'il dclare habile  participer aux bnfices de la prsente Partie, pour lui vendre des biens-fonds et leurs amliorations, des matriaux de construction, des animaux de ferme et de l'outillage agricole jusqu' concurrence d'un cot total, pour le Directeur, de six mille dollars, sous rserve des conditions suivantes:


	
a)le cot, pour le Directeur, des biens-fonds, amliorations et matriaux de construction ne doit pas excder six mille dollars;



	
b)l'ancien combattant doit avoir vers au Directeur dix pour cent dudit cot plus le prix cotant entier des biens-fonds, amliorations et matriaux de construction au-del de six mille dollars;



	
c)le cot, pour le Directeur, des animaux de ferme et de l'outillage agricole ne doit pas excder douze cents dollars ou la somme par laquelle le montant de six mille dollars excde le cot, pour le Directeur, des biens-fonds, amliorations et matriaux de construction, suivant le montant le moins lev;



	
d)le prix de vente  un ancien combattant des biens-fonds, amliorations, matriaux de construction, animaux de ferme et outillage agricole doit tre, en sus de toute somme paye par l'ancien combattant avant la signature du contrat, un montant gal aux deux tiers de ce que les biens-fonds, amliorations et matriaux de construction ont cot au Directeur;



	
e)le taux d'intrt payable par un ancien combattant doit tre de trois et demi pour cent l'an;



	
f)le solde du prix d'achat payable par un ancien combattant peut s'tendre sur une priode n'excdant pas trente ans, avec intrt au taux susdit, suivant le mode d'amortissement; et



	
g)le Directeur peut,  la demande de l'ancien combattant, en tout temps et  l'occasion, au cours de la priode pendant laquelle le prix d'achat est payable, modifier les conditions de paiement de manire  stipuler le paiement des intrts seulement pendant une ou plusieurs priodes n'excdant pas cinq ans au total, ou de manire  stipuler des versements annuels, semestriels ou mensuels de principal et d'intrts, mais la priode maximum de remboursement ne peut excder trente ans.
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Engins de pche commerciale

(2)Dans la prsente Partie, sauf au paragraphe (3) du prsent article, l'expression animaux de ferme et outillage agricole, dans le cas d'un ancien combattant que le Directeur a certifi tre un pcheur de commerce, comprend les engins de pche commerciale.
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Contrat avec un ancien combattant

(3)Au lieu du contrat de vente dcrit au paragraphe (1) et sous rserve des dispositions de la prsente Partie et des rglements, le Directeur peut passer un contrat avec un ancien combattant qu'il dclare habile  participer aux bnfices de la prsente Partie pour lui vendre des biens-fonds et leurs amliorations, des matriaux de construction, des animaux de ferme et de l'outillage agricole jusqu' concurrence d'un cot total, pour le Directeur, de cinq mille huit cents dollars, mais sous rserve des conditions suivantes:


	
a)le cot, pour le Directeur, des animaux de ferme et de l'outillage agricole ne doit pas excder trois mille dollars;



	
b)le cot, pour le Directeur, des biens-fonds et de leurs amliorations ainsi que des matriaux de construction ne doit pas excder un montant par lequel la somme de cinq mille huit cents dollars dpasse le cot, pour le Directeur, des animaux de ferme et de l'outillage agricole;



	
c)l'ancien combattant doit avoir vers au Directeur vingt pour cent du cot, pour ce dernier, des animaux de ferme et de l'outillage agricole, et dix pour cent du cot, pour le Directeur, des biens-fonds et de leurs amliorations ainsi que des matriaux de construction;



	
d)le prix de vente,  un ancien combattant, des biens-fonds, amliorations, matriaux de construction, animaux de ferme et outillage agricole doit tre, en sus de toute somme paye par l'ancien combattant avant la signature du contrat, un montant gal  quarante pour cent du cot, pour le Directeur, des animaux de ferme et de l'outillage agricole, et cinquante pour cent du cot, pour le Directeur, des biens-fonds et de leurs amliorations ainsi que des matriaux de construction;



	
e)le taux d'intrt payable par un ancien combattant doit tre de trois et demi pour cent l'an;



	
f)le solde du prix d'achat payable par un ancien combattant peut s'tendre sur une priode n'excdant pas dix ans pour le paiement des animaux de ferme et de l'outillage agricole, ni trente ans pour le paiement des biens-fonds et de leurs amliorations ainsi que des matriaux de construction; et



	
g)les animaux de ferme et l'outillage agricole ne doivent tre vendus sous le rgime du prsent paragraphe qu' un ancien combattant qui,  l'poque de ladite vente, conclut un contrat aux termes du prsent paragraphe ou a un contrat subsistant en vertu du prsent paragraphe concernant l'achat de biens-fonds du Directeur ou occupe des biens-fonds en vertu d'une convention de location ou d'achat agre par le Directeur, et le cot, pour celui-ci, de ces animaux de ferme et outillage agricole ne doit pas excder quarante pour cent


	
(i)de la valeur, selon l'estimation du Directeur, des biens-fonds et de leurs amliorations vendus  l'ancien combattant et du cot pour le Directeur des matriaux de construction vendus  l'ancien combattant, et



	
(ii)de la valeur de biens-fonds quelconques occups par cet ancien combattant en vertu d'une convention de location ou d'achat, telle qu'elle est estime par le Directeur.
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Aide supplmentaire en vertu du par. (1)

(4)Lorsqu'un ancien combattant qui a pass avec le Directeur, aux termes du paragraphe (3), un contrat en vertu duquel le cot total pour le Directeur tait infrieur  cinq mille huit cents dollars, acquitte intgralement sa dette envers le Directeur du fait de ce contrat, le Directeur peut passer un contrat avec l'ancien combattant aux termes du paragraphe (1), sous rserve des conditions suivantes:


	
a)le cot, pour le Directeur, des biens-fonds, amliorations, matriaux de construction, animaux de ferme et de l'outillage agricole ne doit pas excder six mille dollars moins le cot total, pour le Directeur, du fait du contrat pass entre le Directeur et l'ancien combattant aux termes du paragraphe (3); et



	
b)le cot total, pour le Directeur, du fait du contrat pass aux termes du paragraphe (3), moins la somme verse avant la conclusion du contrat et le prix de vente vers par l'ancien combattant, ainsi que le cot, pour le Directeur, du fait du contrat pass aux termes du paragraphe (1) dduction faite de toute somme verse avant la conclusion du contrat et du prix de vente payable du fait de ce contrat, ne doit pas excder deux mille trois cent vingt dollars,





et sous rserve des conditions indiques aux alinas (l)b), d), e), f) et g).
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Vente, cession ou autre alination seulement aprs acquittement de toutes les obligations

(5)Un ancien combattant qui a pass avec le Directeur un contrat aux termes des paragraphes (1) ou (3) ne peut, pendant la dure de ce contrat, vendre, cder ou autrement aliner l'objet dudit contrat, ou d'une de ses parties, sauf en vertu d'un bail pass avec l'autorisation du Directeur aprs que dix ans se sont couls depuis la date d'entre en vigueur, prvue au contrat,  moins que ne soient verss intgralement au Directeur


	
a)le montant total rest impay sur ce qu'ont cot au Directeur les biens-fonds, amliorations, animaux de ferme et l'outillage agricole;



	
b)les frais d'intrt, au taux spcifi dans le contrat, compts jusqu'au jour du paiement sur le montant total du cot rest impay au Directeur; et



	
c)tous autres montants dus par l'ancien combattant au Directeur et garantis aux termes du contrat.
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Transmission ou transfert de proprit

(6)Sauf sur versement complet au Directeur des montants indiqus aux alinas (5)a), b) et c), aucune transmission ni aucun transfert d'un bien-fonds qu'un ancien combattant est en voie d'acheter du Directeur aux termes du paragraphe (1) ou (3), ne doit tre accord  l'ancien combattant par le Directeur, sauf


	
a)si dix ans se sont couls depuis la date d'entre en vigueur prvue au contrat; et



	
b)si l'ancien combattant a observ les conditions du contrat pendant cette priode de dix ans.
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Dans le cas d'un contrat pour vente d'animaux de ferme et d'outillage

(7)Nonobstant les dispositions du paragraphe (5), dans le cas de tout contrat pour la vente d'animaux de ferme et d'outillage pass entre le Directeur et un ancien combattant qui occupe des biens-fonds en vertu d'une convention de location ou d'achat et qui, par la suite, passe un contrat en vue d'acheter des biens-fonds du Directeur avant que les conditions du contrat de vente des animaux de ferme et de l'outillage aient t compltement observes, le Directeur ne doit accorder aucun transport ou transfert  l'gard desdits biens-fonds ou de leurs amliorations ou des matriaux de construction tant que les conditions du contrat visant la vente des animaux de ferme et de l'outillage susdits n'ont pas t compltement observes.











[bookmark: art11par8][bookmark: art11par8]



	
Aucun autre contrat dans le cas d'un ancien combattant en dfaut pour un contrat antrieur

(8)Sauf avec l'approbation du Ministre, le Directeur ne doit passer aucun contrat pour la vente de bien-fonds, amliorations, matriaux de construction, animaux de ferme, outillage agricole ou engins de pche commerciale avec un ancien combattant qui est en dfaut relativement  un contrat antrieurement conclu sous le rgime de la prsente loi.
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poux ou conjoint de fait partie au contrat

(9)Par drogation  toute autre disposition de la prsente loi, le Directeur peut,  la demande de l'ancien combattant, rendre l'poux ou conjoint de fait de celui-ci partie au contrat conclu par l'ancien combattant en vertu du prsent paragraphe,  titre d'acheteur conjoint, aux conditions suivantes:


	
a)l'ancien combattant et son poux ou conjoint de fait ont complt, en la forme prescrite par le Directeur, la demande visant  rendre l'poux ou conjoint de fait partie au contrat;



	
b)au dcs de l'ancien combattant ou de son poux ou conjoint de fait, le survivant devient l'unique acheteur aux termes du contrat;



	
c)le contrat ne peut tre rsili, sauf avec le consentement de toutes les parties ou de la faon prvue au paragraphe 37(2) de la prsente loi ou par le Directeur pour renseignements faux ou trompeurs dans la demande;



	
d)tout ou partie du solde du prix de vente peut tre rembours en tout temps sans pravis ni versement de pnalit;



	
e)sur paiement de la totalit du solde du prix de vente, le titre de proprit est transfr du Directeur  l'ancien combattant et  son poux ou conjoint de fait ou, si l'un d'eux est dcd, au survivant.











	S.R. 1970, ch. V-4, art. 11;

	1986, ch. 15, art. 10;

	2000, ch. 12, art. 314.





Le Directeur peut revendre des animaux de ferme, etc.,  un ancien combattant

12Nonobstant toute disposition de la prsente loi, lorsque le Directeur enjoint  un ancien combattant de rembourser le cot des animaux de ferme et de l'outillage agricole  lui vendus selon un contrat conclu sous le rgime de la prsente loi, le Directeur peut lui vendre des animaux de ferme et un outillage agricole jusqu' concurrence d'un cot global, pour le Directeur, d'un montant gal  celui qu'a rembours cet ancien combattant.



	1959, ch. 37, art. 2.











[bookmark: art13par1][bookmark: art13par1]

[bookmark: art13] 
Le Directeur peut vendre la totalit ou une partie des biens vendus  un ancien combattant


	
13(1)Nonobstant toute disposition de la prsente Partie, si le Directeur a, par un contrat conclu sous le rgime de la prsente Partie, vendu des biens  un ancien combattant qu'il dclare, par certificat, habile  participer au bnfice de la prsente Partie, il peut, en conformit de l'article 11 ou de l'article 26, du consentement de l'ancien combattant, vendre  un autre ancien combattant par lui dclar habile  participer aux avantages de la prsente Partie, ou vendre ou autrement aliner  toute autre personne, la totalit ou une partie de la terre, des amliorations, des matriaux de construction, des animaux de ferme ou de l'outillage agricole vendus aux termes dudit contrat  l'ancien combattant en premier lieu mentionn.
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Emploi du produit de la vente des terres

(2)Lorsque les biens vendus ou autrement alins en conformit du paragraphe (1) consistent en terres, amliorations ou matriaux de construction, le Directeur doit, sous rserve du paragraphe (3), affecter le produit  l'un ou plusieurs des objets suivants :


	
a)l'achat, pour le compte de l'ancien combattant, d'autres biens-fonds ou de biens-fonds additionnels qui, aux fins du contrat, seront substitus aux terres ainsi vendues;



	
b)l'amlioration du bien-fonds retenu par l'ancien combattant ou de ces autres biens-fonds ou biens-fonds additionnels;



	
c)le paiement des dettes qui, de l'avis du Directeur, ont t raisonnablement contractes par l'ancien combattant pour apporter des amliorations au bien-fonds qu'il a conserv;



	
d)la rduction du montant d aux termes du contrat ou la rduction du cot au Directeur, ainsi que le prvoit le prsent article; ou



	
e)le paiement de la commission de courtage immobilier, des frais lgaux et des autres frais dcoulant de la vente ou de l'alination des biens.
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Exception

(3)Sauf que lorsque le bien-fonds vendu ou autrement alin consiste en mines ou en minerais ou lorsque le bien-fonds, les amliorations ou les matriaux de construction vendus ou autrement alins ne constituent pas une partie du cot pour le Directeur, ainsi que le dtermine l'article 10, le Directeur peut affecter le produit  l'un ou plusieurs des objets suivants, en sus ou au lieu de l'un quelconque des objets spcifis au paragraphe (2) :


	
a)l'achat, pour le compte de l'ancien combattant, de bovins, de moutons ou de porcs devant servir d'animaux de ferme d'un troupeau de base;



	
b)l'achat, pour le compte de l'ancien combattant, d'outillage agricole ncessaire pour l'exploitation conomique de la ferme de l'ancien combattant; ou



	
c)le paiement des dettes qui, de l'avis du Directeur, ont t raisonnablement contractes par l'ancien combattant pour l'un des objets spcifis aux alinas a) et b).
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Affectation du surplus

(4)Quand, aprs que les montants  dpenser, s'il en est, prvus aux alinas (2)a) et b) et aux alinas (3)a)  c), ont t dtermins par le Directeur, il reste un excdent (ci-aprs appel surplus),


	
a)si la priode de dix ans mentionne au paragraphe 11(5) est expire, le surplus doit tre affect  la rduction du montant d aux termes du contrat;



	
b)si la priode de dix ans n'est pas expire et que la vente ou autre alination ait t faite  Sa Majest du chef du Canada,  des fins publiques ou  un gouvernement, une administration ou une corporation indiqus au paragraphe 29(1), le surplus doit tre affect  la rduction du montant d aux termes du contrat, et la priode de dix ans doit tre considre comme expire; et



	
c)si la priode de dix ans n'est pas expire et que la vente ou autre alination n'ait pas t faite  Sa Majest du chef du Canada  des fins publiques ou  un gouvernement, une administration ou une corporation indiqus au paragraphe 29(1), le Directeur doit dterminer quelle partie, s'il en est, du surplus doit tre affecte  la rduction du montant d aux termes du contrat et le reste du surplus doit tre affect  la rduction de ce qu'il en a cot au Directeur.
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Rduction de ce qu'il en a cot au Directeur

(5)Lorsque, sous le rgime du prsent article, le surplus ou une partie du surplus est affect  la rduction de ce qu'il en a cot au Directeur, le moindre


	
a)d'un montant ayant avec ce surplus ou cette partie du surplus le mme rapport qu'entre le prix de vente fix par le contrat et le cot, pour le Directeur, de la terre, des amliorations et des matriaux de construction, ou



	
b)de soixante-seize et deux tiers pour cent de ce surplus ou de cette partie





doit tre affect  la rduction du montant d aux termes du contrat, et aux fins du paragraphe 11(5), le cot global en suspens, pour le Directeur, doit tre rduit du montant de ce surplus ou de cette partie.
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Versement du solde du surplus  l'ancien combattant

(6)Sous rserve des paragraphes (6.1) et (6.2), lorsque, par suite de l'affectation du surplus conformment aux paragraphes (4) et (5), le montant d aux termes du contrat est entirement pay et qu'il subsiste un solde du surplus, ce solde doit tre vers  l'ancien combattant.
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Versement du solde du surplus  la cour

(6.1)Lorsque le Directeur apprend qu'une cour a rendu une ordonnance ou un jugement contre l'ancien combattant visant le recouvrement ou le paiement d'argent ou une ordonnance ou un jugement vis  l'article 37 et que l'ordonnance ou le jugement n'est pas rgl, le Directeur peut verser  la cour la totalit ou une partie du solde du surplus vis au paragraphe (6) afin de rgler l'ordonnance ou le jugement et les frais incidents.
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Versement du reste du solde du surplus  l'ancien combattant

(6.2)Lorsque le Directeur ne verse pas la totalit du solde du surplus  la cour conformment au paragraphe (6.1), il doit verser le reste du solde  l'ancien combattant.
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Emploi du produit de la vente des animaux de ferme ou de l'outillage agricole

(7)Lorsque des biens vendus ou dont il a t autrement dispos aux termes du paragraphe (1) consistent en animaux de ferme ou en outillage agricole, le Directeur peut employer le produit  une ou plusieurs des fins suivantes :


	
a)en vue de l'achat, pour l'ancien combattant, d'autres animaux de ferme ou d'autre outillage agricole, ou d'animaux de ferme ou d'outillage agricole additionnels, qui, pour les objets du contrat, doivent remplacer les animaux de ferme ou l'outillage agricole ainsi vendus;



	
b)en vue de l'achat, sous rserve des conditions nonces au paragraphe 11(1), de biens-fonds pour la vente  l'ancien combattant;



	
c)en vue d'effectuer, sous rserve des conditions nonces au paragraphe 11(1), des amliorations aux biens-fonds vendus  l'ancien combattant ou  tous autres biens-fonds achets pour la vente  ce dernier; ou



	
d)en vue d'acquitter les dettes qui, de l'avis du Directeur, ont t raisonnablement contractes par l'ancien combattant pour effectuer des amliorations au bien-fonds  lui vendu.
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Acquisition par Sa Majest de biens-fonds d'anciens combattants

(8)Lorsque la totalit ou une partie du bien-fonds vendu par le Directeur  un ancien combattant par contrat conclu selon la prsente Partie est acquise par Sa Majest du chef du Canada, pour des objets publics, le montant de la compensation ou le prix d'achat doit tre tabli comme si le Directeur n'tait pas mandataire de Sa Majest et est considr, pour l'application du prsent article, comme le produit de la vente du bien-fonds.
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Dfinitions

(9)Aux fins du prsent article


	

produit



proceeds



	
produit


	
a)dans le cas d'un contrat pour la vente de bien-fonds, d'amliorations ou de matriaux de construction  un ancien combattant que le Directeur dclare habile  participer aux avantages de la prsente loi, signifie le montant que l'ancien combattant serait tenu de verser au Directeur en vertu du paragraphe 11(5) pour obtenir un transfert immdiat, ainsi que le montant, autre que les dix pour cent du cot, pour le Directeur, du bien-fonds, des amliorations et des matriaux de construction, vers par l'ancien combattant selon l'alina 11(1)b) ou l'alina 11(3)c), ainsi que le montant rest impay d'un prt approuv par le Directeur, en vertu de la Partie III, pour l'achat des biens, et le montant de tout paiement effectu par l'ancien combattant au Directeur en vertu de la Partie III,



	
b)dans le cas d'un contrat pour vente d'animaux de ferme ou d'outillage agricole  un ancien combattant, signifie un montant gal  la somme que l'ancien combattant serait tenu de verser aux termes du paragraphe 11(5) pour leur transfert immdiat,



	
c)dans le cas d'une vente ou autre alination de biens, sauf le bois,  toute autre personne, signifie le montant reu, et,



	
d)dans le cas d'une vente de bois  toute personne, signifie la valeur de coupe de ce bois ainsi que l'a dtermine le Directeur; (proceeds)







	

terre ou bien-fonds



land



	
terre ou bien-fonds comprend les mines, les minraux et le bois debout, ainsi que tout droit y relatif. (land)
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Produit de l'assurance

(10)Aux fins du prsent article, tout montant reu par le Directeur aux termes d'un contrat d'assurance sur des biens vendus  un ancien combattant est cens tre le produit de la vente des biens.



	
(11)[Abrog, 1980-81-82-83, ch. 78, art. 2]
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Application du produit des ventes faites avant le 10 dcembre 1949

(12)Lorsque le Directeur, avant le 10 dcembre 1949, a, du consentement de l'ancien combattant, vendu ou autrement alin une partie seulement des biens que le Directeur avait vendus  l'ancien combattant aux termes d'un contrat prvu par la prsente Partie et que le contrat n'a pas t rescind ou qu'il n'y a pas t mis fin autrement, le produit peut,  la demande de l'ancien combattant, tre appliqu comme le prescrit le prsent article.



	
(13)[Abrog, 1980-81-82-83, ch. 78, art. 2]
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Vente de bois

(14)Nonobstant toute disposition du prsent article, le Directeur peut payer  un ancien combattant, dans le cas d'une vente de bois provenant de la terre vendue  cet ancien combattant aux termes d'un contrat conclu selon la prsente Partie, l'excdent du prix auquel le bois a t vendu sur la valeur  l'gard de la coupe de ce bois, ainsi que l'a dtermine le Directeur.







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 13;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 2.





L'ancien combattant est cens un tenancier  volont

14Tout ancien combattant qui dtient ou occupe une terre vendue par le Directeur est rput un tenancier  volont jusqu' ce que le Directeur lui accorde ou transfre la terre.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 12.
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[bookmark: art15] 
Titre, etc., reste au Directeur


	
15(1)Le titre, la proprit et le droit de possession de tout bien vendu  un ancien combattant restent, sauf les dispositions qui suivent, entre les mains du Directeur jusqu'au paiement entier du prix de vente et des autres frais dment dbourss  cet gard.
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Proprit des animaux de ferme, etc., peut tre remise  l'ancien combattant

(2)Le Directeur peut en tout temps transfrer  l'ancien combattant la proprit des animaux de ferme et de l'outillage agricole selon qu'il le juge  propos, mais cette remise ne dgage pas l'ancien combattant de l'obligation d'effectuer le paiement  leur gard ainsi que le prescrit la prsente Partie.







	S.R. 1952, ch. 280, art. 13.





Contrat de vente

16Toute vente de biens faite en conformit de la prsente Partie, et  l'gard de laquelle il existe un solde du prix de vente payable par versements ou autrement, doit tre constate par un contrat de vente, nonant en dtail les conditions de la vente.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 14.
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Avances sur garantie de la terre possde par un ancien combattant
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[bookmark: art17] 
Avances soumises  certaines conditions


	
17(1) un ancien combattant que le Directeur a dclar habile  participer aux bnfices de la prsente loi afin de lui permettre de dgrever la terre agricole dont il est propritaire et qu'il utilise comme telle, le Directeur peut faire des avances d'au plus quatre mille quatre cents dollars dans l'ensemble, en vue du paiement des dettes qui ne sont pas garanties par des charges sur ladite terre et que l'ancien combattant, de l'avis du Directeur, a raisonnablement contractes pour effectuer des amliorations  une terre agricole dont il est propritaire et qu'il utilise comme telle, en vue de l'achat d'animaux de ferme et d'outillage agricole et en vue de l'excution d'amliorations permanentes, sous rserve des conditions suivantes:


	
a)les avances pour toutes fins ne doivent pas excder soixante pour cent de la valeur de la terre, telle que l'tablit le Directeur;



	
b)les avances pour l'achat d'animaux de ferme et d'outillage agricole ne doivent pas excder cinquante pour cent de la valeur de la terre, ni dpasser un total de deux mille cinq cents dollars, et tous ces achats peuvent tre assujettis  l'approbation du Directeur;



	
c)ces avances constituent un premier privilge sur la terre de l'ancien combattant  l'gard de laquelle l'avance est consentie, et leur remboursement doit en tre garanti par un premier mortgage ou une premire hypothque sur ladite terre;



	
d)les termes de remboursement peuvent s'tendre sur une priode de trente ans, avec intrt au taux de trois et demi pour cent par anne, suivant le mode d'amortissement;



	
e)le Directeur peut  la demande de l'ancien combattant, en tout temps et  l'occasion, au cours de la priode pendant laquelle l'avance est remboursable, modifier les conditions de remboursement de manire  stipuler le paiement des intrts seulement pendant une ou plusieurs priodes n'excdant pas cinq ans au total ou des versements annuels, semestriels ou mensuels de principal et d'intrt, mais la priode maximum de remboursement ne peut excder trente ans; et



	
f)le remboursement intgral des avances consenties sous l'autorit du prsent article peut tre effectu en tout temps sans pravis ni bonification.
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Vente d'une terre hypothque

(2)Lorsqu'un ancien combattant vend, ou convient de vendre, une terre sujette  un premier mortgage ou  une premire hypothque en faveur du Directeur selon la description qu'en donne le paragraphe (1), nonobstant toute disposition de la prsente loi, ou le mortgage ou l'hypothque, l'intrt payable  compter de la date de cette vente ou de cette convention de vente sur toute somme demeurant due au Directeur d'aprs le mortgage ou l'hypothque ou quelque autre mortgage ou hypothque pris en garantie du remboursement du montant alors impay de toute avance consentie selon le paragraphe (1), doit s'tablir en appliquant le ou les taux en vigueur aux fins du prsent paragraphe  l'poque de cette vente ou de cette convention de vente.







	S.R. 1952, ch. 280, art. 15;

	1953-54, ch. 66, art. 5;

	1962, ch. 29, art. 4;

	1965, ch. 19, art. 5;

	1968-69, ch. 22, art. 1.





Mortgage ou hypothque
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17.1(1)Par drogation  toute autre disposition de la prsente loi, le Directeur peut,  la demande de la personne qui est partie  un contrat pour la vente de terre ou, dans le cas o plus d'une personne y est partie,  la demande de toutes ces personnes, mettre fin  la totalit ou  une partie du contrat et transfrer la proprit  la personne ou aux personnes, selon le cas, aux conditions suivantes:


	
a)dix ans se sont couls depuis la date d'entre en vigueur prvue au contrat;



	
b)les conditions du contrat ont t observes pendant la priode de dix ans;



	
c)le solde du prix payable au Directeur pour la vente de la terre constitue un premier privilge sur cette terre et son remboursement est garanti par un premier mortgage ou une premire hypothque sur la terre;



	
d)les termes du remboursement et les taux d'intrt sont les mmes que dans le contrat;



	
e)le Directeur peut,  la demande de la personne ou des personnes qui ont consenti le mortgage ou l'hypothque dtenue en vertu du prsent paragraphe, en tout temps au cours de la priode pendant laquelle le solde du prix de vente est remboursable, modifier les conditions de remboursement de manire  stipuler le paiement des intrts seulement pendant une ou plusieurs priodes n'excdant pas cinq ans au total ou des versements annuels, semestriels ou mensuels de principal et d'intrts;



	
f)le paiement intgral ou partiel du solde du prix de vente peut tre effectu en tout temps sans pravis ni versement de pnalit.
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Cession au conjoint seulement

(2)Un mortgage ou une hypothque souscrite en vertu du paragraphe (1) ne peut tre cde qu'avec le consentement du Directeur.
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Frais

(3)Les frais engags pour transfrer la proprit et pour enregistrer un mortgage ou une hypothque et les frais incidents sont supports par la personne ou les personnes qui prsentent la demande vise au paragraphe (1); le Directeur peut cependant,  son apprciation, assumer ces frais.







	1980-81-82-83, ch. 78, art. 3;

	1986, ch. 15, art. 11.
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Assurances et taxes

Le Directeur peut exiger des polices d'assurance

18Lorsqu'un ancien combattant est endett envers le Directeur relativement  une terre ou  d'autres biens que celui-ci lui a vendus, ou  l'gard d'un mortgage ou d'une hypothque en vertu des articles 17 ou 17.1, ou relativement  tout prt consenti sous le rgime de la Partie III, le Directeur peut exiger que l'ancien combattant assure en faveur du Directeur tous biens, jusqu' concurrence de leur valeur assurable, et peut exiger que l'ancien combattant lui remette la ou les polices d'assurance et transporte en sa faveur les droits y affrents, selon l'intrt du Directeur. Si l'ancien combattant omet ou nglige de tenir lesdits biens assurs, le Directeur peut lgalement assurer ces biens, et toute somme ainsi dpense par le Directeur doit tre rembourse par l'ancien combattant, sur demande formelle, avec intrt calcul  compter de l'poque o les deniers ont t avancs, en appliquant le ou les taux en vigueur aux fins du prsent article  cette poque, et dans l'intervalle, le montant dudit paiement doit tre ajout au prix de vente de ces biens ou au montant d sur ceux-ci, ou au montant du mortgage ou de l'hypothque, selon le cas, pour faire partie du principal.



	S.R. 1970, ch. V-4, art. 18;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 4.
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[bookmark: art19] 
Assurance collective des anciens combattants


	
19(1)Lorsqu'un ancien combattant, ou le survivant d'un ancien combattant, est endett envers le Directeur relativement  une terre ou  d'autres biens que celui-ci lui a vendus ou avait vendus  l'poux ou conjoint de fait dcd du survivant, relativement  un mortgage ou une hypothque prise en vertu des articles 17 ou 17.1, ou relativement  un prt consenti sous le rgime de la partie III, le Directeur peut, avec l'approbation crite de l'ancien combattant ou du survivant, conclure un contrat d'assurance collective pour le compte de l'ancien combattant ou du survivant, aux conditions que le Directeur juge convenables, sur la vie de l'ancien combattant ou de son poux ou conjoint de fait ou de son survivant, pour un montant permettant d'effectuer le remboursement au Directeur d'au moins cinquante pour cent du montant de cette dette.
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Le Directeur peut payer les primes d'assurance, etc.

(2)Les primes payables aux termes d'un contrat d'assurance collective, conclu selon le paragraphe (1), doivent tre rparties par le Directeur parmi les anciens combattants et les survivants pour le compte de qui le contrat a t conclu et si l'un de ceux-ci omet ou nglige de payer la prime qui lui est ainsi attribue, le Directeur peut payer la prime pour le compte de l'ancien combattant ou du survivant et tout montant ainsi dpens par le Directeur doit tre rembours par l'ancien combattant ou le survivant, sur demande formelle, avec intrt  compter de l'poque o le montant a t ainsi dpens, en appliquant le ou les taux en vigueur aux fins du prsent paragraphe  cette poque, et, tant qu'il n'a pas t ainsi rembours, le montant doit tre ajout au prix de vente de la terre ou autres biens dont fait mention le paragraphe (1), ou au montant non encore rembours de ce prix, ou au montant du mortgage ou de l'hypothque dont fait mention ce paragraphe, selon le cas, pour faire partie du principal.
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Dfinition de survivant

(3)Au prsent article, survivant s'entend de l'poux ou conjoint de fait survivant d'un ancien combattant.







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 19;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 5;

	2000, ch. 12, art. 312.
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[bookmark: art20] 
Le Directeur peut conclure un accord pour la perception et le versement des impts


	
20(1)Lorsqu'un ancien combattant est endett envers le Directeur relativement  une terre ou  d'autres biens que celui-ci lui a vendus, relativement  un mortgage ou une hypothque prise en vertu des articles 17 ou 17.1 ou relativement  un prt consenti sous le rgime de la Partie III, le Directeur peut conclure avec l'ancien combattant, aux conditions que le gouverneur en conseil peut prescrire un accord stipulant


	
a)le paiement, par le Directeur, des impts, contributions ou cotisations qui ont trait  cette terre ou ces autres biens;



	
b)le paiement, par l'ancien combattant au Directeur, du montant ou des montants qui peuvent tre ncessaires, de l'avis du Directeur, pour fournir  ce dernier des fonds suffisants pour acquitter ces impts, contributions ou cotisations,  mesure qu'ils deviennent dus et payables; et



	
c)l'ajustement de tout excdent ou de toute insuffisance du montant peru de l'ancien combattant par le Directeur, en vertu de l'alina b), en ce qui concerne ces impts, contributions ou cotisations.
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Le Directeur peut acquitter les contributions, etc., sur les arrirs

(2)Lorsque aucun accord n'est conclu, aux termes du paragraphe (1), entre l'ancien combattant et le Directeur et que l'ancien combattant omet ou nglige d'acquitter les impts, contributions ou cotisations lgitimes, exigibles relativement  des biens sur lesquels le Directeur possde quelque intrt en vertu de la prsente loi, ce dernier peut payer lesdits impts, contributions ou cotisations, et toute somme ainsi dpense par le Directeur doit tre rembourse par l'ancien combattant, sur demande formelle, avec intrt calcul  compter de l'poque du paiement par le Directeur, en appliquant le ou les taux en vigueur aux fins du prsent paragraphe  cette poque, et, jusqu'au remboursement, le montant dudit paiement s'ajoute au prix de vente de ces biens, ou au montant d sur ceux-ci, ou fait partie du principal garanti par tout privilge, mortgage ou hypothque en faveur du Directeur, selon le cas. L'omission, par l'ancien combattant, de rembourser le montant dudit paiement, sur demande formelle, constitue un dfaut justifiant la rsiliation prvue par l'article 22.







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 20;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 6.
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Comit d'agrment

Consentement du comit d'agrment

21Le Directeur ne peut rsilier un contrat de vente au titre du paragraphe 22(1) sans le consentement du comit d'agrment.



	S.R. 1970, ch. V-4, art. 21;

	1974-75-76, ch. 48, art. 25;

	1978-79, ch. 11, art. 10;

	1984, ch. 41, art. 2;

	1986, ch. 35, art. 14;

	1988, ch. 49, art. 2;

	1990, ch. 16, art. 23, ch. 17, art. 42 et 47;

	2000, ch. 34, art. 60.
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[bookmark: art21.1] 
Constitution


	
21.1(1)Le comit d'agrment se compose de trois membres nomms conformment au prsent article.
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Nomination par le Directeur

(2)Le Directeur nomme l'un des membres.
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Nomination par la Lgion royale canadienne

(3)Le Directeur adresse  la Lgion royale canadienne, ou  son successeur, un avis lui demandant de nommer un membre dans les trente jours suivant la rception de l'avis.
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Nomination du prsident

(4)Dans les trente jours suivant la date de nomination du deuxime d'entre eux, les membres nomment un troisime membre  titre de prsident.
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Nomination en cas de dfaut

(5)S'il n'est pas procd  la nomination au titre des paragraphes (3) ou (4), le Directeur nomme  titre de prsident, aprs avoir consult le juge en chef de la province o le bien-fonds est situ, un juge de la juridiction suprieure de cette province, lequel nomme, le cas chant, le deuxime membre du comit.
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Vacance

(6)En cas de vacance, le remplaant est nomm de la manire prvue au prsent article pour la nomination du titulaire du poste  pourvoir.
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Allocations

(7)Les membres ont droit, pour l'accomplissement de leurs fonctions, aux allocations journalires ou autres que peut fixer le ministre.







	2000, ch. 34, art. 60.
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[bookmark: art21.2] 
Renvoi au comit


	
21.2(1)Sans dlai, une fois le comit constitu, le Directeur lui renvoie le projet de rsiliation et notifie  l'ancien combattant la constitution et le nom des membres du comit.
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Examen

(2)Le comit examine la mesure de rsiliation et soit donne ou non son consentement, soit impose  l'ancien combattant la prise de mesures correctives, tout dfaut de la part de celui-ci pouvant entraner la rsiliation du contrat.
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Procdure

(3)Le comit peut fixer ses modalits de fonctionnement en laissant toutefois au Directeur et  l'ancien combattant l'occasion de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations.







	2000, ch. 34, art. 60.
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Rsiliation et revente en cas de dfaut
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[bookmark: art22] 
Rescision du contrat par le Directeur


	
22(1)Si un versement mentionn dans un contrat de vente vis par la prsente partie n'est pas ponctuellement effectu ou si l'ancien combattant ne se conforme pas  ses conditions, le Directeur peut, sous rserve de l'article 21, sans aucune rinscription ou reprise formelle et sans recours aux procdures en equity ou en droit, rsilier le contrat.
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Rescision consensuelle

(2)Le Directeur peut, du consentement de l'ancien combattant et sans donner l'avis prvu par le paragraphe (4), rsilier tout contrat de vente vis  la prsente partie ou mettre fin  tout contrat conclu avec un ancien combattant sous son rgime.
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Proprit

(3)L'effet de la rsiliation est d'attribuer au Directeur les biens absolument librs et purgs de tous droits et rclamations de l'ancien combattant et de toutes personnes rclamant ou ayant droit de rclamer, par son entremise ou son autorisation, un droit de proprit, un privilge ou une charge sur ces biens et de lui permettre de revendre ou autrement aliner les biens conformment  la prsente partie.
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Avis de rsiliation

(4)Avant d'exercer  l'encontre de la terre les droits confrs par le prsent article, le Directeur doit donner  l'ancien combattant avis de son intention d'agir ainsi, lequel avis est cens avoir t dment donn s'il a t dpos  un bureau de poste quelconque, sous pli recommand portant la dernire adresse de l'ancien combattant connue du Directeur, trente jours francs avant que ce dernier agisse en vertu des prsentes.







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 22;

	2000, ch. 34, art. 61.





Alination de biens

23Le Directeur peut aliner tous biens  un ancien combattant, ou avec l'approbation du Ministre,  une autre personne, moyennant un prix qui reprsente au moins le cot, pour le Directeur, des biens en question.



	1965, ch. 19, art. 9.
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[bookmark: art24] 
Versement du surplus  l'ancien combattant


	
24(1)Sous rserve des paragraphes (1.1)  (1.3), lorsqu'un contrat, conclu par le Directeur avec un ancien combattant sous le rgime de la prsente Partie, est rescind ou qu'il y est mis fin autrement et que les biens viss par le contrat sont vendus par le Directeur pour plus que le montant d aux termes du contrat, le Directeur doit verser le surplus  l'ancien combattant, mais lorsqu'une pareille vente est faite  terme en vertu d'un contrat de vente, le Directeur doit verser le surplus  l'ancien combattant  l'poque o le Directeur juge ce paiement justifi, compte tenu du montant qui lui est alors d  l'gard de ces biens.
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Versement du surplus  la cour

(1.1)Lorsque le Directeur apprend qu'une cour a rendu une ordonnance ou un jugement contre l'ancien combattant visant le recouvrement ou le paiement d'argent ou une ordonnance ou un jugement vis  l'article 37 et que l'ordonnance ou le jugement n'est pas rgl, le Directeur peut verser  la cour la totalit ou une partie du surplus vis au paragraphe (1) afin de rgler l'ordonnance ou le jugement et les frais incidents.
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Versement du reste du surplus  l'ancien combattant

(1.2)Lorsque le Directeur ne verse pas la totalit du surplus  la cour conformment au paragraphe (1.1), il doit verser le reste du surplus  l'ancien combattant.
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poque du versement

(1.3)Nonobstant les paragraphes (1.1) et (1.2), lorsque les biens viss au paragraphe (1) sont vendus  terme en vertu d'un contrat de vente, le surplus peut tre vers conformment aux paragraphes (1.1) et (1.2)  l'poque o le Directeur juge ce paiement justifi, compte tenu du montant qui lui est alors d  l'gard de ces biens.
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Comment se calcule le surplus

(2)Pour l'application du paragraphe (1), le montant d aux termes du contrat est l'ensemble


	
a)du montant que l'ancien combattant aurait t requis de payer pour un transfert, une transmission ou une libration de mortgage ou d'hypothque  la date de la rescision ou autre cessation du contrat;



	
b)le montant de tout remboursement fait  l'ancien combattant conformment au paragraphe (3);



	
c)les taxes que le Directeur a payes et les frais d'assurance et de rparation qu'il a subis  l'gard de ces biens depuis la date de la rescision ou autre cessation;



	
d)les frais subis par le Directeur depuis la date de la rescision ou autre cessation concernant la prise de possession, l'entretien et la revente des biens;



	
e)de l'intrt  compter de la date de rescision ou autre cessation du contrat sur la partie des montants indiqus aux alinas a) et b) qui reprsente le principal, en appliquant le ou les taux qui auraient t payables sur ces montants en vertu du contrat si ce dernier n'avait pas t rescind ou n'avait pas autrement pris fin; et



	
f)de l'intrt sur les montants indiqus aux alinas c) et d)  compter de l'poque o les montants ont t pays ou que la dpense en a t faite par le Directeur, en appliquant le ou les taux en vigueur aux fins du prsent alina  l'poque o le contrat a t rescind ou a autrement pris fin;





moins tout revenu que le Directeur a retir des biens depuis la date de la rescision ou autre cessation.
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Remboursement du versement initial

(3)Lorsque le contrat entre le Directeur et un ancien combattant a t rescind ou qu'il y a t mis fin autrement et s'il est tabli  la satisfaction du Directeur que


	
a)la valeur de la proprit y dcrite n'a pas diminu par suite de la ngligence volontaire de l'ancien combattant pendant son occupation, et que



	
b)l'omission par l'ancien combattant d'observer les conditions de son contrat tait due  son invalidit physique ou  la maladie dans sa famille, ou  son inaptitude gnrale  l'agriculture, ou au caractre impropre des biens, ce qui a mis l'ancien combattant dans le besoin,





le Directeur peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil, rembourser, en totalit ou en partie, l'ancien combattant de son versement initial.
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Vente d'animaux de ferme, etc.

(4)Lorsque le Directeur, en vertu d'une convention conclue par lui avec un ancien combattant pour l'octroi d'une allocation en conformit du paragraphe 45(3), vend des animaux de ferme, des machines ou de l'outillage mentionns aux alinas 45(4)c)  g), tout excdent du montant ralis par le Directeur  l'gard de cette vente sur


	
a)le cot, pour le Directeur, des animaux de ferme, des machines ou de l'outillage, et



	
b)toute perte subie par le Directeur  l'gard de la terre que vise cette convention,





doit tre vers par le Directeur  l'ancien combattant.







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 24;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 7.
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Location ou autre alination de biens

Le Directeur peut louer la terre

25Toute terre ou autre proprit achete ou dtenue par le Directeur peut, en attendant la vente ou la revente, selon le cas, tre loue par celui-ci, ou il peut en tre autrement dispos  des conditions satisfaisantes pour le Ministre.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 22.
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Prix de vente modifi
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[bookmark: art26] 
Prix de vente modifi


	
26(1)Si le Directeur juge que des biens par lui acquis ne peuvent ou ne devraient pas tre vendus en conformit, quant aux prix de vente ou autrement, des dispositions de l'article 11, 13 ou 23, il doit communiquer les faits au Ministre, avec un tat du cot desdits biens, et recommander un autre prix de vente ou d'autres conditions de vente, et toute vente ultrieure de ces biens peut tre consentie au prix de vente ou aux conditions que le gouverneur en conseil peut approuver, et, aux fins des articles 11, 13 et 24, le cot pour le Directeur est cens tre le prix de vente ainsi approuv.











[bookmark: art26par2][bookmark: art26par2]



	
Les contrats antrieurs ne sont pas invalides

(2)Tout contrat de vente de bien-fonds conclu par le Directeur, d'aprs un arrt du gouverneur en conseil antrieur au 10 dcembre 1949, est par les prsentes ratifi, et, pour l'application des articles 11 et 24, le cot pour le Directeur du bien-fonds est cens tre le prix cotant, pour le Directeur, du bien-fonds ainsi qu'il est mentionn dans le contrat.







	S.R. 1952, ch. 280, art. 23.





Vente  de nouvelles conditions

27Nonobstant toute disposition de la prsente loi, lorsqu'un ancien combattant avec qui le Directeur a un contrat subsistant prvu par les articles 11 ou 26, signifie au Directeur qu'il ne dsire pas tre li par les termes du contrat, relatifs  la rsidence ou  l'exploitation personnelle des biens viss par le contrat, le Directeur peut mettre fin  ce contrat et en conclure un autre avec l'ancien combattant, en vue de la vente de ces biens pour un montant gal  la dette en cours de cet ancien combattant envers le Directeur selon la prsente loi, avec intrts au taux prescrit par rglement du gouverneur en conseil et aux autres modalits et conditions dont peuvent convenir l'ancien combattant et le Directeur.



	S.R. 1970, ch. V-4, art. 27;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 12.











[bookmark: Vente_pour_fins_speciales__104558][bookmark: Vente_pour_fins_speciales__104558]

Vente pour fins spciales

Conditions de vente

28Le Directeur peut vendre toute terre qui est  sa disposition pour vente


	
a)comme emplacement de beurrerie, fromagerie, fabrique de conserves de fruits, ou crmerie, ou  toute fin ducative, religieuse ou charitable, ou pour tout autre objet d'intrt public, ou



	
b) toute autorit provinciale ou municipale pour une fin quelconque.







	S.R. 1952, ch. 280, art. 24.
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Terres prises pour des objets publics
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[bookmark: art29] 
Les autorits locales peuvent prendre des terres si le gouverneur en conseil y consent


	
29(1)Lorsque, par une loi du Parlement du Canada ou d'une lgislature provinciale, Sa Majest du chef d'une province, une autorit municipale ou locale ou une corporation a le pouvoir de prendre ou d'utiliser des biens-fonds ou tout intrt dans ceux-ci sans le consentement du propritaire, ce pouvoir peut, avec le consentement du gouverneur en conseil et sous rserve de toutes modalits que peut prescrire celui-ci, tre exerc relativement aux biens-fonds attribus au Directeur.
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Procdure

(2)Sauf si le gouverneur en conseil en ordonne autrement, toutes les matires concernant la prise ou l'utilisation obligatoires, prvues par le paragraphe (1), de biens-fonds attribus au Directeur doivent tre rgies par la loi qui confre un tel pouvoir.
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Paiement

(3)Tout montant adjug  l'gard de la prise ou de l'utilisation obligatoires de biens-fonds aux termes du prsent article, ou vers pour un transfert ou un acte translatif de proprit visant des biens-fonds conformment au prsent article, doit tre pay au Directeur pour l'usage et l'avantage de la personne, s'il en est, qui a droit  l'indemnit ou au paiement en consquence de l'exercice du pouvoir mentionn au paragraphe (1). Lorsque la personne ainsi investie de ce droit est un ancien combattant, le montant adjug de la sorte doit tre distribu en conformit de l'article 13 et, aux fins dudit article, est rput le produit de la vente du bien-fonds.







	1959, ch. 37, art. 7.
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Dispositions gnrales

Anciens combattants endetts envers le Directeur de l'tablissement de soldats

30Sauf approbation du Ministre, il ne doit tre fait aucune vente, avance ou allocation autorise par la prsente Partie  des personnes endettes envers le Directeur de l'tablissement de soldats.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 25.
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[bookmark: art31] 
Dlai concernant l'obtention des avantages


	
31(1)Aucun ancien combattant n'est admissible  participer aux avantages prvus par la prsente Partie si le Directeur ne certifie pas qu'il possde les qualits requises pour participer aux avantages qu'accorde la prsente loi le ou avant le 31 octobre 1968.
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Dates limites pour les ventes, avances, prts ou octrois

(2)Aucune demande de vente, d'avance, de prt ou d'octroi, en vertu de la Partie I ou III, ne doit tre accepte par le Directeur, aprs le 31 mars 1975, d'un ancien combattant qui n'est pas li au Directeur par un contrat encore en vigueur le jour de la rception de cette demande par le Directeur, et aucune demande de vente, d'avance, de prt ou d'octroi, en vertu de la Partie I ou III, ne doit tre accepte par le Directeur, aprs le 31 mars 1977.
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Dbut de construction ou d'amlioration

(3)Lorsqu'un accord en vue de consentir une avance, un prt ou un octroi a t conclu par le Directeur aux fins de financer la construction d'un btiment ou autre amlioration sur un bien-fonds, aucune avance ni aucun prt ou octroi de ce genre ne doit tre pay  l'ancien combattant ou  son compte, sauf si, de l'avis du Directeur, la construction ou l'amlioration a t commence


	
a)dans le cas d'une avance, d'un prt ou octroi dont la demande ne pouvait pas tre accepte aprs le 31 mars 1975, le 31 mars 1976 ou avant cette date; et



	
b)dans le cas d'une avance, d'un prt ou octroi dont la demande ne pouvait pas tre accepte aprs le 31 mars 1977, le 31 mars 1978 ou avant cette date.











	S.R. 1970, ch. V-4, art. 31;

	1974, ch. 3, art. 1;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 12.
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[bookmark: art32] 
Habilitation de l'ancien combattant


	
32(1)Un ancien combattant peut tre dclar par le Directeur habile  participer aux avantages qu'accorde la prsente loi, mme si


	
a)l'ancien combattant a reu en vertu de la Loi sur la radaptation des anciens combattants une allocation qui peut tre rembourse au Ministre aux termes de l'alina 10(2)c) de cette loi, ou si



	
b)l'ancien combattant a reu en vertu de la Loi sur les indemnits de service de guerre un crdit de radaptation qui peut tre rembours par un ajustement de compensation aux termes du paragraphe 16(1) de cette loi,





et si cette allocation ou ce crdit de radaptation n'a pas t rembours.
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Versement par le Directeur

(2)Sur l'approbation par le Directeur d'une demande prsente par un ancien combattant dfini au paragraphe (1) en vue d'une vente, d'un octroi ou d'un prt sous le rgime de la Partie I ou III, le Directeur peut


	
a)rembourser le montant de l'allocation verse  l'ancien combattant en vertu de la Loi sur la radaptation des anciens combattants ainsi que les frais mentionns  l'alina 10(2)c) de cette loi, ou



	
b)verser l'ajustement de compensation aux termes du paragraphe 16(1) de la Loi sur les indemnits de service de guerre et ce paiement est rput avoir t effectu le 31 octobre 1968 aux fins du paragraphe 16(2) de cette loi,





et il doit ajouter la somme ainsi verse  la partie recouvrable du prix de vente ou du prt ou de l'octroi en vertu de l'article 45 ou 46, mais une telle somme ne peut accrotre le cot, pour le Directeur, des biens vendus aux termes de l'article 11, ni le montant de l'octroi aux termes de l'article 45 ou 46, ni le montant du prt en vertu de la Partie III au-del du maximum du cot pour le Directeur, ou du plafond de l'octroi ou du prt prvu par l'article ou le paragraphe en vertu duquel se fait la vente, l'octroi ou le prt.











[bookmark: art32par3][bookmark: art32par3]



	
Remboursement au Directeur

(3)Tout paiement, effectu par le Directeur aux termes du paragraphe (2), qui n'est pas inclus dans un octroi en vertu de l'article 45 ou 46, ou qui est inclus dans un octroi en vertu de l'article 45 ou 46 qui devient remboursable, doit tre rembours par l'ancien combattant au Directeur, avec intrt au taux en vigueur aux fins du prsent paragraphe  l'poque o le paiement a t effectu par le Directeur, selon les conditions, aux poques et de la manire que le Directeur peut prescrire.







	1965, ch. 19, art. 11;

	1968-69, ch. 22, art. 6.





Transfert d'une partie des biens vendus

33Nonobstant les dispositions de la prsente loi, le Directeur peut transfrer ou cder  un ancien combattant toute partie des biens vendus  l'ancien combattant par contrat conclu sous le rgime de la prsente loi si, de l'avis du Directeur, la valeur du reste des biens est suffisante pour garantir le remboursement du montant de la dette en souffrance de l'ancien combattant envers le Directeur.



	S.R. 1970, ch. V-4, art. 33;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 8.





Le Directeur peut refuser d'acheter ou de revendre

34Le Directeur peut refuser d'acheter une terre pour un ancien combattant ou de lui en revendre une, si ce dernier, afin de se rendre apte  recevoir l'aide prvue par la prsente Partie, a consenti quelque vente ou transfert volontaire d'une terre ou proprit adaptable  son rtablissement, selon les dispositions de l'article 11.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 27.





Si un proche parent est l'occupant ou le vendeur

35Avec l'approbation du comit consultatif rgional ou provincial nomm pour l'endroit o la terre est situe, le Directeur peut refuser de vendre une terre  un ancien combattant dont le pre ou la mre ou tout autre proche parent est l'occupant et le vendeur de la terre au Directeur, et n'est pas frapp d'invalidit  cause de son ge ou d'une autre incapacit, ou si, pour quelque autre raison, le Directeur, avec cette approbation, considre que cette opration n'est pas dans l'intrt public.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 28.





Forme des documents et leurs dispositions

36Tous les contrats de vente et tous autres documents autoriss ou requis par la prsente Partie sont rdigs en la forme et doivent contenir les dispositions que prescrit le Directeur, et tout pareil document a le mme effet que si sa forme tait statutaire et prvue par la prsente Partie.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 29.











[bookmark: art37par1][bookmark: art37par1]

[bookmark: art37] 
Priorit du Directeur sur les lois concernant les privilges du constructeur ou les autres lois de privilges


	
37(1)Tant que le prix de vente, ou une partie de ce prix, ou tout intrt dans ce prix, ou toute charge en faveur du Directeur restent impays sur des terres vendues par le Directeur  un ancien combattant, les lois concernant les privilges du constructeur ou les autres lois de privilges d'une province ne doivent pas s'tendre ou s'appliquer en priorit ou au prjudice de toute rclamation ou charge du Directeur contre ou sur ces terres.











[bookmark: art37par2][bookmark: art37par2]



	
Sanction des droits de l'poux ou conjoint de fait et des membres de la famille

(2)Nonobstant toute autre disposition de la prsente loi, lorsqu'une cour comptente de la province o se situe la terre rend une ordonnance ou un jugement qui sanctionne les droits ou les intrts de l'poux ou conjoint de fait ou d'un membre de la famille d'un ancien combattant  faire valoir sur la terre qui fait l'objet d'un contrat de vente, d'un mortgage ou d'une hypothque en vertu de la prsente loi, cette ordonnance ou ce jugement s'applique  la terre, sous rserve des droits ou des intrts du Directeur dans la terre.



	
(3)[Abrog, 2000, ch. 12, art. 313]







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 37;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 9;

	2000, ch. 12, art. 313.
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[bookmark: art37.1] 
Droit provincial


	
37.1(1)Le droit d'une province, en ce qui a trait  l'utilisation ou l'tat de la terre ou  la construction, l'utilisation ou l'tat d'amlioration qui y sont apportes, s'applique  l'gard de toute terre appartenant au Directeur situe dans la province et dtenue ou occupe par un ancien combattant, sauf dans la mesure o ce droit est incompatible avec la prsente loi ou les rglements.
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Dfinition de province

(2)Pour l'application du paragraphe (1), une province comprend une cit, une ville ou une autre municipalit incorpore.







	1980-81-82-83, ch. 78, art. 9.





Les droits et obligations d'un ancien combattant dcd sont dvolus  ses hritiers, etc.

38Lorsque,  son dcs, un ancien combattant est endett envers le Directeur, par suite d'un contrat de vente ou d'autre faon, au sujet de biens quelconques, ses droits acquis sous le rgime de la prsente Partie sont dvolus  ses hritiers, lgataires ou reprsentants personnels, conformment  la loi de la province dans laquelle sont situs les biens  l'poque de son dcs, mais sous rserve de tous droits, crances et privilges du Directeur concernant ou visant ces biens, et sous rserve de l'accomplissement par les hritiers, lgataires ou reprsentants personnels susdits, de toutes les obligations de sa succession par testament ou ab intestat relatives  ces biens, et tout dfaut de la part desdits hritiers, lgataires ou reprsentants personnels, relativement  un droit, une crance ou un privilge du Directeur a le mme effet qu'aurait eu le dfaut de la part de l'ancien combattant, n'et t son dcs.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 31.





Preuve de l'envoi par la poste de l'avis ou de la demande formelle

39Lorsque la Partie I ou III ou un rglement tabli sous le rgime d'une telle Partie prvoit l'envoi par la poste d'un avis ou d'une demande formelle, un affidavit d'un fonctionnaire ou employ relevant du Directeur, asserment devant un commissaire ou une autre personne autorise  recevoir des affidavits, indiquant que le fonctionnaire ou employ en cause a la garde des dossiers pertinents, qu'il est au courant des faits de ce cas particulier, que l'avis ou la demande formelle a t adress sous pli recommand,  la date spcifie,  la personne  qui l'avis ou la demande formelle tait destin (en fournissant cette adresse) et qu'il identifie les pices jointes  l'affidavit comme tant le talon de recommandation de la lettre qu'a dlivre le bureau de poste et une copie authentique de l'avis ou de la demande formelle, doit tre admis  titre de preuve de l'envoi dudit avis ou de ladite demande formelle.



	S.R. 1970, ch. V-4, art. 39;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 12.





Affidavits, serments et dclarations

40Les affidavits, serments, dclarations statutaires ou affirmations solennelles requis pour les fins de la prsente Partie peuvent tre prts ou souscrits devant le juge ou greffier de tout tribunal, un juge de paix, un commissaire aux serments, un notaire public, ou toute personne spcialement autorise par le Ministre  les dfrer ou recevoir.



	1953-54, ch. 66, art. 9.





Des personnes peuvent tre nommes pour faire des enqutes

41Le gouverneur en conseil peut nommer une personne ou des personnes pour faire des enqutes en vue d'aider  la ralisation de quelque objet de la prsente Partie; et toute personne ainsi nomme aura les pouvoirs d'un commissaire nomm en vertu de la Partie I de la Loi sur les enqutes.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 34.





42[Abrog, 2000, ch. 34, art. 62]







[bookmark: art43par1][bookmark: art43par1]

[bookmark: art43] 
Le Directeur peut refuser d'acheter


	
43(1)Le Directeur peut refuser d'acheter un bien-fonds pour les fins de la prsente Partie, lorsqu'il apparat que le propritaire l'a acquis pour des motifs de spculation aprs le 10 septembre 1939.
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Fonctionnaire, agent ou employ du Directeur

(2)Nul fonctionnaire, agent ou employ du Directeur, ou sous son autorit, ne doit directement ni indirectement en son propre nom ou en celui d'une autre personne, sauf par ou sous l'autorit du Directeur, acheter, acqurir ou vendre de terre ni d'autre bien de la nature de ceux que le Directeur est autoris, sous le rgime de la prsente Partie,  acheter ou acqurir d'un ancien combattant endett envers le Directeur ou  lui vendre ou dont la demande d'une avance ou d'achat d'un bien du Directeur est pendante; et ce fonctionnaire, cet agent ou employ ne doit pas non plus faire fonction d'agent de quelque personne ni remplir d'autres fonctions en vue d'un achat, d'une acquisition ou d'une vente ou de toute autre opration, comme il est susdit, ni recevoir de commission ou compensation  ce sujet; et tout fonctionnaire, agent ou employ qui viole les dispositions du prsent paragraphe est, en sus des peines criminelles encourues en consquence de la prsente Partie, passible de renvoi immdiat sur l'ordre du Directeur, et le fait qu'il est passible de cette peine ou qu'elle lui est impose ne porte pas atteinte au droit qu'une personne peut avoir d'intenter une poursuite civile contre lui.







	S.R. 1952, ch. 280, art. 36;

	1959, ch. 37, art. 10.





44[Abrog, 1980-81-82-83, ch. 78, art. 10]
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[bookmark: art45] 
Conventions avec les provinces


	
45(1)Le Ministre peut, avec l'assentiment du gouverneur en conseil, conclure une convention avec


	
a)le gouvernement de toute province pour l'tablissement d'anciens combattants sur des terres provinciales que le gouvernement de la province peut recommander comme particulirement adaptables  cet tablissement, et



	
b)le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien pour l'tablissement d'anciens combattants sur des terres fdrales que le ministre en question peut recommander comme particulirement adaptables  cet tablissement.
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Conditions de la convention

(2)Une convention conclue aux termes du paragraphe (1) doit renfermer telles dispositions, conditions et restrictions, relatives  l'tablissement des anciens combattants, que peut approuver le gouverneur en conseil.
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Montant de l'allocation

(3)Sous rserve des rglements d'excution de la prsente Partie, le Directeur peut accorder un montant d'au plus deux mille trois cent vingt dollars  un ancien combattant qui s'tablit sur des terres provinciales ou fdrales en vertu d'une convention conclue sous le rgime du paragraphe (1).
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Fins

(4)Une allocation accorde en conformit du paragraphe (3) ne doit tre affecte qu' l'une ou plusieurs des fins suivantes :


	
a)l'achat de matriaux de construction indispensables et autres frais de construction;



	
b)le dfrichement et autre prparation du bien-fonds en vue de la culture;



	
c)l'achat d'animaux de ferme et d'outillage essentiels;



	
d)l'achat de machines et d'outillage essentiels  la sylviculture;



	
e)l'achat d'engins de pche commerciale;



	
f)l'achat de matriel de pigeage ou d'levage d'animaux  fourrure,  l'exception des reproducteurs;



	
g)l'achat d'appareils domestiques essentiels; et



	
h)l'achat des amliorations du bien-fonds  l'poque o la demande d'allocation de l'ancien combattant est approuve aux termes du prsent article.
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L'allocation ne s'ajoute pas  une autre allocation ni  une vente

(5)Un ancien combattant qui a reu une allocation prvue au prsent article n'a pas droit de passer un contrat avec le Directeur sous le rgime de l'article 11 ou de l'article 17, et un ancien combattant qui a pass un contrat avec le Directeur sous le rgime de l'article 11, 17 ou 26, n'a pas droit  une allocation prvue au prsent article,  moins que, dans l'un ou l'autre cas, toutes les sommes dbourses sous le rgime de la prsente loi au nom ou  l'gard de l'ancien combattant, avec les intrts sur ces sommes au taux de trois et demi pour cent l'an, ne soient rendues au Directeur.







	S.R. 1952, ch. 280, art. 38;

	1959, ch. 37, art. 11;

	1965, ch. 19, art. 13;

	1966-67, ch. 25, art. 45.











[bookmark: art46par1][bookmark: art46par1]

[bookmark: art46] 
Allocation  un ancien combattant indien


	
46(1)Le Directeur peut accorder un montant d'au plus deux mille trois cent vingt dollars  un ancien combattant indien qui s'tablit sur des terres de rserves indiennes, ladite allocation devant tre verse au ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, qui en a le contrle et l'administration pour le compte de l'ancien combattant indien.
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Dbourss par le Ministre

(2)Une allocation accorde en conformit du paragraphe (1) ne doit tre dbourse par le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, au nom de l'ancien combattant indien, que pour l'une ou plusieurs des fins suivantes:


	
a)l'achat de matriaux de construction indispensables et autres frais de construction;



	
b)le dfrichement et autre prparation du bien-fonds en vue de la culture;



	
c)l'achat d'animaux de ferme et d'outillage essentiels;



	
d)l'achat de machines et d'outillage essentiels  la sylviculture;



	
e)l'achat d'engins de pche commerciale;



	
f)l'achat de matriel de pigeage ou d'levage d'animaux  fourrure,  l'exception des reproducteurs;



	
g)l'achat d'appareils domestiques essentiels;



	
h)l'acquisition de droits d'occupant aux biens-fonds, inoccups ou amliors, situs dans les limites d'une rserve indienne; et



	
i)l'achat d'amliorations de terres de rserves indiennes  l'poque o la demande d'allocation de l'ancien combattant indien est approuve aux termes du prsent article.
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L'allocation ne s'ajoute pas  une autre allocation ni  une vente

(3)Un ancien combattant indien, pour le compte duquel une allocation a t accorde aux termes du prsent article, n'a pas droit de passer un contrat avec le Directeur sous le rgime de l'article 11 ou de l'article 17, et un ancien combattant indien qui a pass un contrat avec le Directeur sous le rgime de l'article 11, 17 ou 26, n'a pas droit  une allocation prvue au prsent article,  moins que, dans l'un ou l'autre cas, toutes les sommes dbourses sous le rgime de la prsente loi au nom ou  l'gard de l'ancien combattant, avec les intrts sur ces sommes au taux de trois et demi pour cent l'an ne soient rendues au Directeur.
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Dfinition de rserve indienne

(4)Au prsent article, rserve indienne dsigne


	
a)une rserve, au sens de la Loi sur les Indiens; et



	
b)les terres de catgorie IA-N, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les Naskapis et la Commission crie-naskapie;



	
b.1)les terres de catgorie IA, au sens du paragraphe 2(2) de la Loi sur l'accord concernant la gouvernance de la nation crie d'Eeyou Istchee.











	S.R. 1970, ch. V-4, art. 46;

	1984, ch. 18, art. 217;

	2018, ch. 4, art. 126.





47[Abrog, 2000, ch. 34, art. 63]
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Rglements
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[bookmark: art48] 
Rglements


	
48(1)Le gouverneur en conseil peut, sous rserve des dispositions de la prsente Partie, tablir des rglements sur


	
a)les qualits ncessaires pour permettre aux anciens combattants d'avoir droit aux bnfices ou  l'aide ou  un bnfice ou une aide en particulier, sous le rgime de la prsente Partie;



	
b)la manire dont peuvent tre faites les demandes d'achat et de vente;



	
c)les poques auxquelles les amortissements ou autres paiements doivent commencer ou tre rembourss, consolids ou changs, ainsi que le mode de procder;



	
d)les conditions auxquelles les anciens combattants peuvent transfrer leurs droits et le mode de ce transfert;



	
e)les conditions auxquelles des terres peuvent tre acquises pour les fins de la prsente Partie;



	
f)le mode de vendre aux anciens combattants et autres les terres acquises par le Directeur, et les conditions, relatives  l'occupation ou  d'autres sujets, auxquelles ces terres peuvent tre vendues;



	
g)le taux d'intrt  payer sur un contrat conclu sous le rgime de l'article 27;



	
h)les formules de contrats, avis et autres documents ncessaires au fonctionnement efficace de la prsente Partie;



	
i)les circonstances dans lesquelles et la procdure suivant laquelle le Directeur peut prendre ou reprendre possession de biens au cas d'inobservation, par les anciens combattants, de la prsente Partie ou de toute convention ou stipulation faite par ces derniers avec le Directeur;



	
j)l'autorisation et la procdure requises pour comprendre dans l'expression ancien combattant les personnes qui, ayant autrement les qualits d'ancien combattant, ne sont pas encore libres du service militaire ou autre; et



	
k)toute autre matire concernant laquelle le Ministre estime qu'il est ncessaire d'tablir des rglements pour l'excution des objets de la prsente Partie.







	
(2)[Abrog, 2000, ch. 34, art. 64]







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 48;

	2000, ch. 34, art. 64.
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Divers
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[bookmark: art48.1] 
Dlgation des attributions


	
48.1(1)Le Directeur peut, par crit, dlguer  quiconque - nominalement ou par son titre et avec ou sans conditions - ses attributions.
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Preuve de la dlgation

(2)La dlgation est admise d'office en justice sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire,  moins qu'elle ne soit conteste par le Directeur ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.







	2000, ch. 34, art. 65.





tat financier  dposer

49 l'expiration de chaque anne budgtaire, un tat dtaill des engagements financiers conclus et des dpenses faites sous le rgime de la prsente Partie, doit tre prsent au Parlement au cours des quinze premiers jours de la session alors prochaine.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 42.





Anciens combattants dputs

50Nonobstant la Loi sur le Snat et la Chambre des communes ou toute autre loi, nul ancien combattant, du seul fait qu'il passe un contrat ou reoit quelque avantage prvu dans la prsente Partie, n'est passible d'une amende ou peine inflige par la Loi sur le Snat et la Chambre des communes, ni frapp d'incapacit comme membre de la Chambre des communes ou inhabile  y tre lu, y siger ou y voter.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 43.





Anciens combattants de Terre-Neuve

51Pour l'application de la prsente Partie, l'expression corps naval, corps de l'arme ou corps arien du Canada comprend l'une des forces navales ou des forces de l'arme de Terre-Neuve, et le domicile ou la rsidence  Terre-Neuve est cens tre le domicile ou la rsidence au Canada; mais tous les bnfices qui seraient autrement accessibles  un membre des forces de Terre-Neuve, aux termes de l'article 11 ou de l'article 45, doivent tre rduits du montant des bnfices semblables qu'il peut avoir reus d'un gouvernement autre que celui du Canada.



	S.R. 1952, ch. 280, art. 44.
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PARTIE II[Abroge, 1980-81-82-83, ch. 78, art. 11]
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PARTIE IIIAssistance au titre des amliorations agricoles
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Interprtation

Dfinitions

70Dans la prsente Partie


	

contrat selon la Partie I



Part I contract



	
contrat selon la Partie I signifie un contrat conclu aux termes des articles 11 ou 26, ou une convention relative  une avance consentie d'aprs l'article 17; (Part I contract)



	

cot, pour le Directeur,



cost to the Director



	
cot, pour le Directeur, signifie le cot, pour le Directeur, du bien-fonds et de ses amliorations, des matriaux de construction, des animaux de ferme et de l'outillage agricole vendus  un ancien combattant aux termes d'un contrat selon la Partie I; (cost to the Director)



	

prescrit



prescribed



	
prescrit signifie prescrit par rglement du gouverneur en conseil; (prescribed)



	

valeur de garantie



security value



	
valeur de garantie signifie,  l'gard d'une terre agricole, sa valeur agricole et,  l'gard des animaux de ferme d'un troupeau de base ou de l'outillage agricole, leur valeur de revente. (security value)







	S.R. 1970, ch. V-4, art. 70;

	1980-81-82-83, ch. 78, art. 12.
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Prts aux cultivateurs  plein temps
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[bookmark: art71] 
Prts d'aide aux cultivateurs  plein temps


	
71(1)Sous rserve de la prsente Partie, lorsqu'un ancien combattant que le Directeur certifie tre cultivateur  plein temps


	
a)a demand qu' la mme poque que celle de la conclusion d'un contrat selon la Partie I, on lui avance, par voie de prt, une aide financire supplmentaire en vertu ou  l'gard dudit contrat, ou



	
b)a un contrat selon la Partie I, encore en vigueur, avec le Directeur et a demand une aide financire additionnelle,





le Directeur peut, ds que l'ancien combattant se conforme aux conditions tablies par le gouverneur en conseil, avancer  titre de prt  cet ancien combattant, pour l'un ou plusieurs des objets spcifis au paragraphe (2), des montants qui, ajouts au solde alors impay de tout prt antrieurement consenti  cet ancien combattant en vertu de la prsente Partie ou  la tranche impaye des frais, pour le Directeur, qui dcoulent d'un contrat pass en vertu de la Partie I avec cet ancien combattant, n'excdent pas le moindre des montants suivants :


	
c)quarante mille dollars, ou



	
d)les trois quarts de la valeur de garantie, dtermine par le Directeur, du bien-fonds, des animaux de ferme d'un troupeau de base et de l'outillage agricole, dtenus par le Directeur en garantie du remboursement des montants que cet ancien combattant doit sous le rgime de la prsente loi, ou que le Directeur doit acqurir ou prendre en garantie additionnelle du remboursement de montants avancs  cet ancien combattant aux termes du prsent article.
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Objets pour lesquels un prt peut tre consenti

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le Directeur peut consentir une avance, par voie de prt,  un ancien combattant pour l'un ou plusieurs des objets suivants :


	
a)l'achat d'un bien-fonds agricole devant faire partie du bien-fonds vis par un contrat selon la Partie I, ou devant tre utilis relativement  ce dernier bien-fonds;



	
b)la construction ou l'amlioration de btiments, ou la construction de rajouts  ceux-ci, sur les biens-fonds mentionns  l'alina a);



	
c)le dfrichement, le premier labourage, le drainage ou l'irrigation des biens-fonds mentionns  l'alina a), ou le fait de les entourer de cltures, ou l'excution d'autres amliorations d'un caractre permanent qui, de l'avis du Directeur, seront de nature  augmenter le rendement de leur sol ou  le conserver;



	
d)l'achat de bovins, moutons ou porcs devant servir  titre d'animaux de ferme d'un troupeau de base;



	
e)l'achat de l'outillage agricole ncessaire  l'exploitation conomique de la ferme de l'ancien combattant;



	
f)le paiement de dettes qui, de l'avis du Directeur, ont t raisonnablement contractes par l'ancien combattant; ou



	
g)la mise en valeur d'une terre  laquelle se rattache un contrat prvu par la prsente loi, aux conditions que le gouverneur en conseil peut fixer, qui constitue une entreprise secondaire autre qu'une entreprise agricole.
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Prts pour l'tablissement d'une unit agricole conomique seulement

(3)Le Directeur ne doit consentir une avance selon le prsent article  l'une quelconque des fins spcifies aux alinas (2)a)  e) que si, d'aprs lui, l'aide financire demande par l'ancien combattant est ncessaire  la mise en valeur et  la bonne exploitation, par cet ancien combattant, d'une unit agricole conomique.







	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21;

	1962, ch. 29, art. 12;

	1965, ch. 19, art. 18.





Prts d'aide aux autres cultivateurs  plein temps

72Sous rserve de la prsente Partie, lorsqu'un ancien combattant que le Directeur certifie tre un cultivateur  plein temps


	
a)a demand, lors de la conclusion d'un contrat selon la Partie I, qu'on lui avance, sous forme de prt, une aide financire supplmentaire en vertu ou  l'gard du contrat en question, ou



	
b)a un contrat selon la Partie I, encore en vigueur, avec le Directeur, et a demand une aide financire supplmentaire,





le Directeur peut avancer, sous forme de prt  cet ancien combattant pour l'un ou plusieurs des objets spcifis aux alinas 71(2)a)  g), un montant qui, ajout au solde non encore acquitt sur tout prt prcdemment consenti en vertu de la prsente Partie  cet ancien combattant et au montant des frais, pour le Directeur, non encore acquitts qui dcoulent d'un contrat pass en vertu de la Partie I avec cet ancien combattant, n'excde pas le moindre des montants suivants :


	
c)dix-huit mille dollars, ou



	
d)soixante-quinze pour cent de la valeur marchande, que dtermine le Directeur, ou aux conditions que peut prescrire le gouverneur en conseil, quatre-vingt-dix pour cent de la valeur marchande, que dtermine le Directeur, du terrain que dtient le Directeur  titre de garantie du remboursement des montants que doit cet ancien combattant selon la prsente loi, ou que doit acqurir ou prendre le Directeur  titre de garantie supplmentaire du remboursement des montants avancs  cet ancien combattant sous le rgime du prsent article.







	1962, ch. 29, art. 13;

	1965, ch. 19, art. 19.
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Prts aux cultivateurs  temps partiel
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[bookmark: art73] 
Prts d'aide aux cultivateurs  temps partiel et aux pcheurs commerciaux


	
73(1)Sous rserve de la prsente Partie, si un ancien combattant que le Directeur certifie tre un cultivateur  temps partiel ou un pcheur de commerce


	
a)a demand, lors de la conclusion d'un contrat selon la Partie I, qu'on lui avance, sous forme de prt, une aide financire supplmentaire en vertu ou  l'gard du contrat en question, ou



	
b)a un contrat selon la Partie I, encore en vigueur, avec le Directeur et a demand une aide financire supplmentaire,





le Directeur peut, sur paiement  lui fait par cet ancien combattant d'un montant gal  vingt pour cent de l'aide ainsi demande,  affecter, par le Directeur, aux fins auxquelles le prt doit tre consenti, avancer, sous forme de prt  cet ancien combattant, pour l'un ou plusieurs des objets spcifis aux alinas 71(2)a)  c), et pour le paiement des dettes qui, de l'avis du Directeur, ont t raisonnablement contractes par l'ancien combattant pour l'un quelconque des objets spcifis dans ces alinas, des montants n'excdant pas dans l'ensemble dix mille dollars moins l'ensemble de tous les montants avancs sous forme de prt antrieurement consenti  cet ancien combattant sous le rgime de la prsente Partie.











[bookmark: art73par2][bookmark: art73par2]



	
Montants rputs pays au Directeur

(2)Aux fins du paragraphe (1), est rput avoir t vers au Directeur, par un ancien combattant qui, lors de toute avance que le Directeur selon le prsent article a faite  l'ancien combattant, avait un intrt quitable ou autre dans le bien-fonds vis par un contrat selon la Partie I, le montant ou la valeur de cet intrt, ainsi que le dtermine le Directeur.







	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21;

	1962, ch. 29, art. 14;

	1965, ch. 19, art. 20.











[bookmark: Forme_de_la_convention__163267][bookmark: Forme_de_la_convention__163267]

Forme de la convention

Forme et contenu de la convention

74Chaque prt consenti sous le rgime de la prsente Partie doit tre constat par une convention conclue entre l'ancien combattant et le Directeur, laquelle convention doit revtir la forme que le gouverneur en conseil prescrit, et doit constituer un supplment et faire partie du contrat selon la Partie I, conclu entre le Directeur et cet ancien combattant, et doit renfermer


	
a)une description de la terre  laquelle se rapporte le contrat selon la Partie I, et de tout bien-fonds additionnel achet ou  acheter avec le produit du prt,



	
b)un tat nonant le montant du prt, l'intrt payable  son gard et les conditions de son remboursement, et



	
c)toutes autres modalits et conditions que le gouverneur en conseil estime ncessaires ou utiles pour protger les droits du Directeur et de l'ancien combattant en vertu de la prsente Partie ou de la Partie I.







	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21.
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Conditions du prt

Montant  payer par l'ancien combattant

75Nonobstant les articles 71, 72 et 73, aucun montant ne peut tre avanc par le Directeur, sous forme de prt  un ancien combattant,  moins que l'ancien combattant, lors de l'octroi du prt, ne verse en espces au Directeur, afin que ce dernier s'en serve aux fins pour lesquelles le prt doit tre consenti, l'excdent du montant total qui peut tre requis  cette fin, selon l'estimation du Directeur, sur le montant que ce dernier doit avancer sous forme de prt  l'ancien combattant.



	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21;

	1965, ch. 19, art. 21.
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[bookmark: art76] 
Taux d'intrt


	
76(1)L'intrt payable sur un prt consenti par le Directeur en vertu de la prsente Partie sera payable en appliquant le ou les taux en vigueur aux fins du prsent paragraphe  l'poque de l'approbation, par le Directeur, de la demande d'aide faite par l'ancien combattant relativement au prt.
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Priode de remboursement

(2)Sous rserve de l'article 77, les prts consentis par le Directeur en vertu de la prsente Partie doivent tre remboursables en versements gaux de principal et d'intrt sur une priode d'au plus trente ans.
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Modification des conditions

(3)Le Directeur peut,


	
a)lorsqu'un prt consenti en vertu de la prsente Partie est remboursable en moins de trente ans, prolonger le dlai de remboursement du prt d'une priode dont la dure, ajoute  celle du dlai initial de remboursement et de toutes autres prolongations, ne dpasse pas trente ans; et



	
b) tout moment et  l'occasion au cours du dlai de remboursement d'un prt consenti en vertu de la prsente Partie, modifier les conditions de remboursement de manire  prvoir le paiement de l'intrt seulement durant une ou plusieurs priodes dont la dure globale ne dpasse pas cinq ans, ou  prvoir le paiement du principal et de l'intrt au moyen de versements annuels, semestriels ou mensuels; toutefois, la dure totale du remboursement ne doit pas dpasser trente ans.











	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21;

	1962, ch. 29, art. 15;

	1965, ch. 19, art. 22;

	1968-69, ch. 22, art. 7.





Fusion des prts en vertu des articles 71 ou 72

77Nonobstant la limite apporte  la priode de remboursement par l'article 76, dans le cas o le Directeur conclut plus d'une entente avec un ancien combattant en vertu des dispositions des articles 71 ou 72, il est possible de fusionner ces ententes en une seule. Aux fins de cette fusion, il peut tre stipul, pour tous les prts accords en vertu des articles 71 ou 72, une priode uniforme de remboursement, qui ne doit pas dpasser trente ans  compter de la date du dernier de ces prts.



	1965, ch. 19, art. 22.





Autres conditions

78Il doit tre stipul dans chaque convention de prt conclue sous le rgime de la prsente Partie que, dans le cas d'une vente, location ou autre alination, par l'ancien combattant, de la terre sur laquelle le Directeur possde, en vertu de l'article 81, un premier et prpondrant privilge, toute partie du prt alors impaye deviendra, au choix du Directeur, immdiatement due et exigible.



	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21.
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Garantie

Le Directeur doit prendre une garantie

79Sous rserve de la prsente loi, le Directeur doit dtenir en garantie d'un prt consenti sous le rgime de la prsente Partie  un ancien combattant dclar, par certificat, cultivateur  plein temps, des terres agricoles, des animaux de ferme d'un troupeau de base ou de l'outillage agricole en quantit suffisante, selon le Directeur, pour garantir le remboursement du montant de la dette en souffrance de l'ancien combattant aux termes dudit prt.



	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21.





Montant de la garantie du Directeur en biens-fonds, etc.

80Le Directeur doit s'assurer, en tout temps, qu'au moins soixante pour cent de ce qu'il dtient pour garantir le remboursement d'un prt consenti sous le rgime de la prsente Partie ainsi que le cot impay, pour le Directeur, aux termes d'un contrat selon la Partie I par un ancien combattant dclar, par certificat, cultivateur  plein temps, est form de biens-fonds agricoles, et le reste, s'il en est, d'animaux de ferme d'un troupeau de base et d'outillage agricole n'excdant pas les quantits que le gouverneur en conseil peut prescrire.



	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21.





Privilge du Directeur

81Tant qu'une fraction d'un prt consenti sous le rgime de la prsente Partie demeure impaye, le Directeur a un premier et prpondrant privilge  cet gard sur la terre, les animaux de ferme ou l'outillage agricole viss par un contrat selon la Partie I, et sur tout bien-fonds, tous animaux de ferme d'un troupeau de base ou tout outillage agricole achets ou pris en garantie par le Directeur aux termes de la prsente Partie, ledit privilge primant tous autres droits, intrts, privilges, charges, rclamations ou demandes formelles de toute autre personne.



	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21.





Privilge dans le cas d'achat d'un bien-fonds additionnel

82Lorsque le produit d'un prt consenti aux termes de la prsente Partie est utilis par le Directeur pour acheter un bien-fonds, le bien-fonds ainsi achet doit tre dtenu en garantie du remboursement du prt de la mme manire et sous rserve des mmes modalits, dans la mesure du possible, que la terre vise par le contrat selon la Partie I.



	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21.
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[bookmark: art83] 
Nul transfert, etc., d'une terre vise par un contrat selon la Partie I


	
83(1)Sous rserve de la prsente loi, nul transfert ou transmission de la terre vise par un contrat selon la Partie I, ou nulle libration d'une hypothque la grevant ne doit tre effectu par le Directeur  un ancien combattant qui a obtenu un prt selon la prsente Partie, tant que celui-ci n'aura pas entirement rembours sa dette envers le Directeur, aux termes de la prsente Partie,  l'gard du prt en question.
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Titre au bien-fonds, etc., remis  l'ancien combattant

(2)Le Directeur peut, sous rserve de l'article 79 et moyennant les conditions qu'il estime ncessaires, transfrer  un ancien combattant dclar, par certificat, cultivateur  plein temps, le titre affrent  toute terre, tous animaux de ferme ou tout outillage agricole dtenus par le Directeur en garantie du remboursement, par cet ancien combattant, de sa dette selon la prsente loi, mais cette remise ne dispense pas ledit ancien combattant de rembourser ladite dette comme le prvoit la prsente Partie.







	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21.
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Rglements

Rglements

84Le gouverneur en conseil peut tablir des rglements


	
a)prescrivant les conditions auxquelles un prt peut tre consenti  un ancien combattant;



	
b)prescrivant, aux fins de l'article 80, les quantits maximums d'animaux de ferme d'un troupeau de base ou d'outillage agricole que le Directeur peut dtenir en garantie d'un prt consenti aux termes de la prsente Partie;



	
c)dfinissant, pour les objets de la prsente loi, les expressions valeur agricole, animaux de ferme d'un troupeau de base, unit agricole conomique, outillage agricole et terre agricole ou bien-fonds agricole; et



	
d)prescrivant le ou les taux d'intrt en vigueur aux fins du paragraphe 17(2), de l'article 18, des paragraphes 19(2) et 20(2) de l'article 23, de l'alina 24(2)f) et des paragraphes 32(3) et 76(1).







	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21;

	1968-69, ch. 22, art. 8.
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Gnralits

Interdiction

85Nonobstant toute disposition de la prsente Partie, aucun prt ne doit tre consenti aux termes de cette Partie


	
a)sans l'approbation du Ministre,  un ancien combattant qui est en dfaut relativement  un contrat selon la Partie I, ou



	
b) un ancien combattant qui doit une somme quelconque  l'gard d'un prt consenti selon la Loi sur les prts commerciaux et professionnels aux anciens combattants.







	1953-54, ch. 66, art. 10;

	1959, ch. 37, art. 21.













